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n° 90 454 du 25 octobre 2012

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 juin 2012 par x, qui déclare être de nationalité somalienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 mai 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 12 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 5 octobre 2012.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. ALIE loco Me C. MARCHAND,

avocat, et R. ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous êtes déclaré de nationalité somalienne, d’ethnie bajuni. Agé de 17 ans, vous avez fréquenté

l’école coranique.

Le 23 octobre 2010, alors que vous êtes en train de jouer sur un terrain avec vos amis, des éléments du

groupe islamiste Al Shabab interrompent votre jeu et vous somment de les suivre. Vous êtes emmené

avec vos six amis jusqu’à la plage où se trouve leur bateau, afin d’être acheminé dans leur camp.

Arrivés le long de l’océan, vos amis commencent à se rebeller, créant ainsi un climat de confusion. Vous

en profitez pour prendre la fuite. Un des hommes se lance à votre poursuite et vous ordonne de vous

arrêter. Il tire en l’air mais vous parvenez à le perdre dans la forêt. Vous réintégrez ensuite votre
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domicile. Sur place, votre mère vous explique que vous ne pouvez plus rester à Koyama par manque de

sécurité. Vous êtes immédiatement amené chez votre oncle pour discuter des solutions qui s’offrent à

vous. C’est dans ce contexte que la décision de votre départ est prise. A bord d’un bateau, vous êtes

conduit au Yémen chez un ami de votre défunt père. Après un séjour de deux semaines, vous montez à

bord d’un avion à destination de la Belgique en vue d’y introduire une demande d’asile, ce que vous

faites en date du 18 octobre 2010.

En date du 27 juin 2011, le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (CGRA) vous a notifié

une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection

subsidiaire. Le 13 juillet 2011, vous avez introduit un recours contre cette décision devant le Conseil du

Contentieux pour les Etrangers (CCE) invoquant comme motif principal le manque de fiabilité des

sources utilisées par le CGRA. Le CCE a rendu un arrêt d’annulation le 20 octobre 2011 (arrêt 68888 du

20 octobre 2011).

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en

raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en

raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la

protection subsidiaire. Plusieurs éléments compromettent la crédibilité de vos déclarations.

Premièrement, le CGRA constate que vos connaissances de votre île de Koyama présentent des

lacunes importantes.

D’emblée, alors que vous affirmez qu’il n’ y a que deux villages sur l’île de Koyama, à savoir Gedeni et

Koyamani (CGRA, p.10), il ressort de sources objectives que l’île de Koyama comprend trois villages, et

que le troisième village dont vous ignorez l’existence se trouve à équidistance des deux autres villages

tel que cela est clairement stipulé dans le rapport du Professeur émérite Derek Nurse: "Bajuni : people,

society, geography, history, language" que vous joignez à votre requête en pièce 4 (p.10 et p.39).

Certes, ce troisième village est d’une superficie plus petite que les deux autres. Toutefois, il convient de

relever qu’il est bien considéré comme tel dans le document du Professeur Nurse d’une part (idem, p,

10 et p.39) et qu’il est aisément visible sur la carte annexée à ce document d’autre part (voir annexe 3

figurant sur le site Internet mentionné dans la pièce 4 versée au dossier administratif).

Au vu de ces éléments, il n’est pas crédible que vous ignoriez l’existence de ce troisième village, quand

bien même il est de taille plus réduite. Votre ignorance de ce troisième village est d’autant moins

crédible qu’il ressort de ce même document que la superficie de l’île n’est que de 7,5Km2 (voir rapport

du Professeur Nurse joint à votre requête en pièce 4, p.5).

Ensuite, vous dites que le marché de Koyama est le marché « Alulei » (CGRA, p. 10), alors que nos

sources indiquent que ce marché peut revêtir deux noms : « Shamsi » ou « Chula » (voir rapport du

Professeur Nurse joint à votre requête en pièce 4, p.10-11).

Le CGRA ne peut pas croire que vous ignoriez l’existence du troisième village, ou le nom de l’unique

marché de l’île, constitutifs de votre environnement proche, alors que vous êtes en mesure de citer

plusieurs îles et villages proches de l’île de Koyama. Ceci amène le CGRA à penser que vous avez

appris ces informations disponibles via des sources publiques (Internet, sites spécialisés).

Lors de votre recours devant le CCE, vous remettez en cause la fiabilité des sources utilisées par le

CGRA, à savoir les informations du Professeur émérite Derek Nurse, en déposant notamment des

informations émanant de l’expert britannique Brian Allen pour appuyer vos assertions selon lesquelles

l’île de Koyama ne comporte que deux villages d'une part et en soulignant que la source relative au nom

du marché de Koyama se base uniquement sur des informations en provenance de personnes

reconnues réfugiées d’autre part.

Notons tout d’abord que Monsieur Nurse ne contredit pas Monsieur Allen en disant qu’il y a trois villages

sur l’île de Koyama, mais qu’il fournit juste une information plus complète à ce propos.

Le CGRA souligne ensuite que les informations du Professeur émérite Derek Nurse utilisées dans la

présente décision se basent sur une compilation de sources différentes. Ces sources sont à la fois

archéologiques, linguistiques, historiques, ethnologiques, culturelles, géographiques et ne sont donc
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pas uniquement basées, comme vous le prétendez dans votre recours devant le CCE, sur des

interviews avec des demandeurs d’asile somaliens (voir rapport du Professeur Nurse joint à votre

requête en pièce 4, p.3-4). Il convient enfin de noter que les informations émanant de Derek Nurse

utilisées par le CGRA se basent également sur les interviews réalisés par l’expert britannique Brian

Allen, mais qu’il s’agit d’une source parmi d’autres (idem, p.1).

Deuxièmement, le CGRA remarque que vos déclarations relatives aux événements qui se sont

déroulés sur votre île de Koyama et à l’auteur de vos persécutions comportent des

manquements fondamentaux.

Ainsi, alors que vous attribuez vos persécutions au groupe d’Al shabab, vous ne savez à quand remonte

la première attaque de cette milice (CGRA, p. 13). Or, s’agissant d’un événement marquant concernant

la sécurité des habitants de l’île, vous devriez être capable de le situer dans le temps, ne fût-ce

qu'approximativement et ce, d’autant plus que l’île est petite et que la société somalienne est par

essence une société dans laquelle les événements sociétaux se transmettent par voie orale (voir pièce

1).

Toujours à ce propos (CGRA, p.12-13), si vous ignorez la date de création du groupe Al Shabab, vous

affirmez par contre en avoir entendu parler en 2005. Interrogé à ce propos, vous confirmez cette version

et précisez que vous aviez 10 ans lorsque votre maman vous a parlé de cette milice islamique. Or, des

informations à la disposition du CGRA, il ressort que le groupe Al Shabab a été créé en 2007 et a

conquis la ville de Kismayo en 2008. Il est donc impossible que vous ayez entendu parler de ce groupe

avant cette date (voir pièce 2).

De même, lorsqu’il vous est demandé à quelle fréquence l’île est attaquée, vous ne savez donner de

précisions, répondant vaguement que cela dépend d’eux (CGRA, p.13). A la question de savoir combien

de fois l’île a été attaquée (CGRA, p.13), vous répondez plusieurs fois, sans toutefois pouvoir donner

plus de précisions. Or, si l’on peut comprendre que vous ne sachiez donner le nombre exact d’attaques

survenues sur l’île, on peut toutefois s’attendre et ce, malgré votre minorité au moment des faits, à ce

que vous puissiez donner une estimation de leur fréquence dès lors qu’il s’agit d’événements marquant

le quotidien des habitants de l’île.

Ensuite, lorsqu’il vous est demandé de citer le nom de personnes ayant été attaquées par Al Shabab

sur votre île (CGRA, p.13), vous citez votre voisin Monsieur Mustafa. Vous dites ne pas en connaître

d’autres. De même, vous dites ne pas vous rappeler si des maisons ont été incendiées (CGRA, p.13).

Or, Koyama étant petite et la milice ayant attaqué, selon vos dires, plusieurs fois l’île, il n’est pas

crédible que vous n’ayez connaissance d’aucune victime de ces attaques, hormis votre voisin.

Enfin, interrogé sur les événements importants qui se sont déroulés sur votre île de Koyama et plus

particulièrement sur les actes de piraterie (CGRA, p.9), vous expliquez qu’un bateau a été attaqué en

2004, attaque dont a résulté une prise d’otage d’une durée d’une semaine et demi et précisez qu’il

s’agissait d’un bateau provenant d’un pays européen. Lorsqu’il vous est demandé si d’autres actes de

piraterie ont eu lieu par la suite, vous dites l’ignorer. Or, d’après les informations dont le CGRA dispose

et dont une copie est versée au dossier administratif, à partir du 15 août 2005, les membres de

l’équipage de trois bateaux chinois ont été retenus en otage pendant des mois sur l’île de Koyama. À

nouveau, il n’est pas crédible, si vous avez connaissance d’une prise d’otage d’une durée d’une

semaine en 2004, que vous puissiez ignorer cette prise d’otage beaucoup plus importante survenue

quelques mois plus tard (voir pièce 3).

Ces méconnaissances et imprécisions en ce qui concerne les attaques qui ont secoué l’île de Koyama

empêchent de croire en vos allégations selon lesquelles vous viviez sur cette île. Votre jeune âge ne

peut expliquer ces manquements dès lors qu’il s’agit d’événements marquants ayant frappé les

habitants de l’île.

Vos réponses inconsistantes, imprécises et contredites par l’information dont dispose le CGRA (des

copies figurent au dossier administratif) empêchent le CGRA de croire à la réalité de votre origine

somalienne et de votre vécu en Somalie et, partant, elles ne lui permettent pas davantage de croire à la
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réalité des faits qui, selon vos déclarations, vous ont amené à quitter la Somalie. Par conséquent, les

faits n’étant pas établis, la crainte de persécution qu’ils sont censés fonder ne l’est pas davantage.

Troisièmement, le CGRA constate que vos déclarations ne sont pas plus convaincantes en ce

qui concerne les persécutions dont vous dites avoir été personnellement victime.

En effet, vous déclarez avoir été recruté de force alors que vous étiez en train de jouer avec six amis et

avoir été emmené avec ces derniers (CGRA, p. 4). Interrogé à leur sujet, vous révélez leur identité

complète (CGRA, p. 14). Vous précisez plus loin avoir réussi à prendre la fuite en profitant de la

résistance de vos amis (CGRA, p. 4 et p. 15). Lorsqu’il vous est demandé de préciser le nom des amis

ayant créé ce climat de rébellion (CGRA, p. 16), vous répondez avoir déjà cité leurs noms. A la question

de savoir qui, de vos six amis, a manifesté son refus (CGRA, p. 16), vous répondez tous les six.

Lorsqu’il vous est alors demandé à nouveau de citer leur nom, vous n’êtes plus en mesure de le faire.

Vous énumérez deux prénoms dont un ne figurait pas parmi ceux que vous aviez préalablement cités et

ne livrez aucune identité complète. Or, dès lors que vous affirmez avoir été recruté avec ces jeunes

avec qui vous jouiez et qui sont vos amis (CGRA, p.4), il n'est pas crédible que vous ne puissiez donner

leurs noms à deux reprises au cours de la même audition, à seulement quelques minutes d'intervalle.

Cette incohérence est d’autant plus importante qu’elle porte sur le fondement même de votre demande

d’asile, à savoir votre recrutement forcé. Cette contradiction interne dans vos allégations, portant sur

l’unique fait de persécution avancé à la base de votre demande d’asile, ôte irrévocablement toute

crédibilité à vos déclarations.

Au vu de ce qui précède, le CGRA estime que bien que vous étiez mineur au moment de votre audition

du 31 mars 2011, ce dont il a été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n'êtes pas

parvenu à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou

l'existence d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de

la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits

figurant dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La requête invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève relative

au statut des réfugiés du 28 juillet 1951, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-

après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4, 48/5 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

(ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur

la motivation formelle des actes administratifs. La requête soulève encore la violation des principes

généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision

administrative, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs et de

l’obligation de motivation matérielle.

3.2. En conséquence, elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le

« Conseil »), à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié, à titre subsidiaire, d’annuler la

décision entreprise et à titre infiniment subsidiaire de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

4. Eléments déposés au dossier de la procédure

4.1.1. La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance les documents suivants :
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- Des notes de l’avocat de la partie requérante datées du 31 mars 2011 ;

- « Bajuni : people, society, geography, history, language »,

www.ucs.mun.ca/~dnurse/bajuni_database/general_document.pdf, février 2008;

- B. Allen., « The Bajuni people of Southern Somalia and the Asylum Process », www.legalaidboard.ie,

février 2008;

- Un document reprenant l’échange de mails entre Maître C.Ghymers et Mr. Brian Allen daté du 28 juin

2011 ;

- « Rapport du secrétaire général des Nations Unies sur les enfants et le conflit armé en Somalie » tiré

du site internet www.daccess-dds-ny.un.org

- « Les enfants et les conflits armés - Un Guide en matière de droit international humanitaire et de droit

international des droits de la personne », www.ibcr.org, non daté ;

- IRIN, « Somalie : Le recrutement d’enfants soldats, une pratique de plus en plus courante »,

www.irinneews.org, 23 mars 2011 ;

- Amnesty International, « Somalie. Un avenir stable ne peut être envisagé sans protéger les civils et les

droits humains », www.amnestyinternational.be, 23 février 2012 ;

- UNHCR, « Principes directeurs sur la protection internationale : Demandes d’asile fondées sur la

religion au sens de l’article 1A(2) de la Convention de 1951 Convention et/ou du Protocole de 1967

relatif au statut des réfugiés, HCR/GIP/04/06, 28 avril 2004 ;

- Amnesty International, « Somalie », www.amnestyinternational.be, mai 2012 ;

- UNHCR, « « Somalie » – « Profil d’opérations 2012 – Somalie » – « Environnement opérationnel » »,

www.unhcr.fr, non daté.

Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent de nouveaux éléments au sens

de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont valablement déposés dans le

cadre des droits de la défense dans la mesure où ils étayent les moyens. Dès lors, le Conseil décide de

les prendre en considération.

4.1.2. Par un courrier recommandé du 27 juillet 2012, la partie requérante dépose au dossier de la

procédure, sous forme de copies, un acte de naissance ainsi qu’un document intitulé « Transferred

Shipments » et l’enveloppe d’Aramex. Lors de l’audience du 5 octobre 2012, elle dépose les originaux

de ces documents.

Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la loi

du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine juridiction

du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2

juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Ces documents étant parvenus à la partie requérante le 12 juillet 2012, comme l’atteste l’enveloppe

d’Aramex, soit postérieurement au dépôt de la requête, le Conseil estime qu’ils satisfont aux conditions

prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la

Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

5. Rétroactes
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Dans la présente affaire, la partie requérante a introduit le 18 octobre 2010 une demande d’asile qui a

fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire par

la partie défenderesse le 24 juin 2011. Par son arrêt n° 68 888 du 20 octobre 2011, le Conseil a annulé

cette décision afin que la partie défenderesse effectue des mesures d’instruction complémentaires afin

de contrôler l’exactitude et l’actualité de ses sources. Une nouvelle décision de refus du statut de réfugié

et de refus du statut de protection subsidiaire a été prise par la partie défenderesse le 29 mai 2012. Il

s’agit de la décision attaquée.

6. Discussion

6.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi. Il

constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon l’angle

d’approche qui est privilégié. Le Conseil en conclut que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

6.2. Dans la décision entreprise, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié et le

statut de protection subsidiaire à la partie requérante principalement au motif que ses déclarations

concernant son origine somalienne sont inconsistantes, imprécises et sont contredites par les

informations à sa disposition. Partant, elle considère qu’aucun crédit ne peut être accordé aux

déclarations de la partie requérante concernant sa nationalité somalienne, son origine bajuni et sa

provenance de l’île de Koyama, ni aux faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande.

6.3. La partie requérante conteste les motifs de la décision litigieuse et réitère qu’elle craint avec raison

d’être persécutée en Somalie. Elle estime en substance que la partie défenderesse n’a pas

suffisamment tenu compte de son état de minorité ni de l’ensemble des déclarations spontanées et

concrètes du requérant et se livre à une critique des divers motifs de la décision entreprise. Elle

conteste également la fiabilité des sources utilisées par la partie défenderesse pour fonder les motifs

relatifs aux méconnaissances des villages et marché de Koyama.

6.4. Les arguments des parties portent donc essentiellement sur deux questions : la question de

l’établissement de la nationalité somalienne de la partie requérante, d’une part, et la question de

l’établissement des faits invoqués par celle-ci à l’appui de son recours, d’autre part.

6.5. Concernant l’établissement de la nationalité somalienne de la partie requérante, le Conseil rappelle

que la preuve de la nationalité d’un demandeur d’asile se heurte à des difficultés tant de droit que de fait

dont il faut tenir compte dans le raisonnement suivi.

En effet, les contestations portant sur la nationalité d’une personne n’ayant pas pour objet un droit

politique soustrait par le législateur à la juridiction des cours et tribunaux, le Conseil est sans juridiction

pour déterminer la nationalité du demandeur d’asile, qu’il s’agisse de décider quelle nationalité celui-ci -

ci possède, s‘il en a plusieurs ou s’il est apatride.

Ce rappel ne peut évidemment avoir pour effet de rendre impossible l’examen du bien-fondé d’une

demande d’asile. Il s’en déduit toutefois qu’en cas de doute au sujet de la nationalité du demandeur

d’asile ou, s’il n’en a pas, du pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, il revient aux deux parties

d’éclairer le Conseil de la manière la plus précise et la plus circonstanciée possible quant à la

détermination du pays par rapport auquel l’examen de la demande de protection doit s’effectuer.

6.6. Il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations nécessaires afin de

permettre de procéder à l’examen de sa demande, y compris sous l’angle de la détermination du pays

censé lui assurer une protection.

Sa situation juridique et matérielle peut toutefois rendre cette démarche difficile. En effet, d’un point de

vue juridique, le réfugié étant une personne « qui ne peut ou, du fait de [sa] crainte [d’être persécuté], ne

veut se réclamer de la protection de [son] pays », soit il ne jouit pas de la protection diplomatique de ce
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pays, soit il a de bonnes raisons de ne pas vouloir s’en prévaloir, ce qui peut rendre impossible

l’établissement de sa nationalité par la production d’une preuve concluante, telle qu’un passeport

national ou un document d’identité officiel. D’un point de vue matériel, l’établissement de la nationalité

du demandeur peut aussi être rendue particulièrement complexe du fait des circonstances dans

lesquelles il a dû fuir son pays ou de l’éloignement auquel l’oblige son exil dans le pays d’accueil. La

désorganisation de l’administration de l’état civil, voire son inexistence, dans le pays d’origine peut

également contribuer à rendre encore plus difficile l’établissement de la nationalité d’un demandeur. En

raison de cette difficulté à produire une preuve documentaire concluante, le demandeur sera le cas

échéant amené à établir son pays d’origine sur la base de ses seules déclarations, étayées

éventuellement par d’autres pièces qui constituent des indices de sa nationalité ou, dans le cas d’un

apatride, de son pays de résidence habituelle.

Il revient à la partie défenderesse d’apprécier s’il peut être raisonnablement déduit de ces déclarations

qu’elles établissent à suffisance la nationalité ou le pays de résidence de l’intéressé. Si elle estime que

tel n’est pas le cas et que l’examen de la demande doit s’effectuer au regard d’un autre pays, il lui

appartient de déterminer ce pays en exposant de manière adéquate les considérations de droit et/ou de

fait qui l’amènent à une telle conclusion. De même, si la partie défenderesse estime que ce pays ne

peut pas être déterminé, en raison de l’attitude du demandeur ou pour tout autre motif, et que, partant, il

lui est impossible de procéder à un examen du bien-fondé de la demande d’asile, il lui incombe

d’exposer de manière adéquate les motifs qui l’amènent à une telle conclusion.

Lors de l’appréciation de ces raisons et particulièrement celles qui sont déduites de la connaissance de

fait du pays de nationalité de la partie requérante, le Conseil tient compte du profil établi de la partie

requérante dans l’exercice de sa compétence de pleine juridiction. Outre la question de savoir si ces

raisons sont en fait correctes et si elles trouvent appui dans des éléments dont le Conseil peut tenir

compte en droit, il examine si celles-ci ont été correctement appréciées par la partie défenderesse et s’il

peut décider sur cette base, complétée le cas échéant, par des éléments pertinents pour la prise de

décision auxquels il peut être attentif dans le cadre de l’exercice de sa compétence en pleine juridiction.

Cette appréciation se fait in concreto.

6.7. En l’espèce, la partie requérante soutient qu’elle a la nationalité somalienne. Elle estime, d’une part,

que les deux seules méconnaissances relevées dans le chef du requérant relatives à l’île de Koyama

dont il affirme provenir se fondent sur des informations dont la fiabilité est contestable ou dont les

sources ne peuvent être contrôlées. D’autre part, elle considère que la partie défenderesse n’a pas tenu

compte de toute une série de déclarations spontanées et concrètes du requérant qui démontrent bel et

bien sa connaissance de nombreux aspects relatifs à son origine et que partant, au regard du caractère

spontané et détaillé des nombreuses déclarations du requérant, il y a lieu de considérer qu’il a établi à

suffisance sa nationalité somalienne.

6.8. Dans la décision dont appel, la partie défenderesse considère que les réponses inconsistantes,

imprécises et contredites par les informations objectives dont elle dispose l’empêche de croire à la

réalité de l’origine somalienne du requérant et de son vécu en Somalie. Elle fait également valoir que les

informations à sa disposition émanant du Pr. Nurse ne contredisent pas celles de Mr B. Allen mais

complètent celles-ci.

6.9. Après analyse du dossier administratif et des arguments de la requête, le Conseil ne peut se rallier

au motif de la décision selon lequel la partie requérante n’établit pas à suffisance la réalité de sa

nationalité somalienne.

En effet, le Conseil constate que les points de la décision attaquée relatifs à la nationalité somalienne du

requérant reposent principalement sur quelques motifs, à savoir, l’existence de deux ou trois villages sur

l’île de Koyama, le nom du marché de Koyama, la création du groupe Al-Shabab, les nombreuses

attaques de cette milice et leur fréquence ainsi que les actes de piraterie. Or, à la lecture du dossier

administratif, le Conseil relève que certaines informations cruciales sur lesquelles s’appuie la partie

défenderesse pour motiver sa décision ne sont pas accessibles, en ce qu’elles requièrent l’utilisation

d’un login et d’un mot de passe et se rallie donc sur ce point à la partie requérante.

Par ailleurs, concernant le motif relatif aux villages de l’île de Koyama, le Conseil constate que s’il

ressort du document intitulé : « Bajuni : people, society, geography, history, language » du Pr. Nurse et

sur lequel se base la partie défenderesse en renvoyant également à une carte - sur laquelle le Conseil

ne parvient pas, pas plus que la partie défenderesse interpellée à l’audience sur ce point, à distinguer le
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troisième village en question - (dossier administratif, farde «Deuxième décision », pièce 4, « Information

des pays », pièce 4), que Koyama compte trois villages, il ressort par contre des échanges de mails

entre Mr B. Allen et Maître C.G., versés au dossier de procédure par la partie requérante, que l’île de

Koyama ne comprendrait que deux villages. Partant, le Conseil ne peut raisonnablement pas tirer de

conclusions quant au nombre exact de villages que compte l’île de Koyama et ce, d’autant qu’il n’a pas

accès au document de « LandInfo » auquel la partie défenderesse fait référence (ibidem) et qui

permettrait éventuellement de trancher quant à cette question. Concernant enfin le motif relatif aux

méconnaissances portant sur le groupement Al-Shabab, outre qu’il ne peut raisonnablement pas être

reproché au requérant de se tromper, à deux ans près, concernant la date de sa création, le Conseil

constate que la fréquence des attaques sur l’île de Koyama ou dans la région n’est attestée par aucun

des documents versés par la partie défenderesse au dossier administratif qui lui permettrait d’évaluer si

cet élément est suffisamment déterminant que pour remettre en cause la provenance du requérant de

Koyama, le seul document y faisant vaguement référence renvoyant toujours au lien internet sécurisé

de « Landinfo » (dossier administratif, farde «Deuxième décision », pièce 4, « Information des pays »,

pièce 2).

6.10. Le Conseil souligne également le jeune âge du requérant et son statut de mineur lors de son

audition devant les services de la partie défenderesse et considère, qu’en l’état actuel du dossier, il ne

peut se prononcer sur la question de la nationalité somalienne du requérant.

6.11. Le Conseil considère, en effet, qu’il lui manque des pièces élémentaires pour contrôler

l’appréciation effectuée par la partie défenderesse de la nationalité de la partie requérante et que les

autres motifs de la décision attaquée relatifs notamment au marché de l’île de Koyama, ne permettent

pas, en l’état actuel du dossier, de remettre en cause cette nationalité.

A cet égard, le Conseil estime nécessaire de rappeler que l'exposé des motifs de la loi du 15 septembre

2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers justifie cette

absence de pouvoir d'instruction du Conseil et son corollaire, qu’est sa compétence d’annulation,

notamment par « le souci d'alléger la charge de travail du Conseil, mais également dans le but d’exercer

un contrôle efficace sur la manière dont le Commissaire général et ses adjoints traitent les dossiers »

(Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 96).

6.12. Enfin, les documents déposés par courrier du 27 juillet 2012 doivent être examinés par la partie

défenderesse, à savoir les copies de l’acte de naissance du requérant ainsi qu’un document intitulé «

Transferred Shipments » accompagnée de l’enveloppe d’Aramex.

6.13. Au vu de ce qui précède, il apparaît qu’il manque au dossier de la partie requérante des éléments

essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires. Le Conseil ne

pouvant procéder lui-même à des mesures d’instruction complémentaires, il y a dès lors lieu d’annuler la

décision litigieuse conformément à l’article 39/2 §1, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, afin de procéder

aux mesures d’instruction nécessaires.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 29 mai 2012 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq octobre deux mille douze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,
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Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


